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COMMUNIQUÉ DE LA COUR SUPÉRIEURE ÉLECTORALE DE LA RÉPUBLIQUE DU PARAGUAY CONCERNANT LE PROCÈS POLITIQUE INTENTÉ CONTRE L’EX-PRÉSIDENT FERNANDO ARMINDO LUGO MENDEZ, LA SUBSTITUTION DU PRÉSIDENT ET LES DÉLAIS PRÉVUS DANS LA CONSTITUTION NATIONALE POUR L’ÉLECTION D’UN PRÉSIDENT ET D’UN VICE-PRÉSIDENT DU PARAGUAY
Cour supérieure électorale 

COMMUNIQUÉ

La Cour supérieure électorale, plus haute instance en matière d’élections, déclare ce qui suit :

1- Conformément à l’ordonnance interlocutoire Nº 1533 daté du 25 juin 2012, dictée par la division constitutionnelle de la Cour suprême, le procès politique intenté contre l’ex-Président Fernando Armindo Lugo Méndez est conforme aux dispositions de l’article 225 de la Constitution nationale, qui habilite le Sénat à juger le Président de la République afin de le destituer de son poste. Il est important de souligner que le Président destitué a accepté publiquement de se soumettre au procès politique, avant que celui-ci ne commence, de même que d’en respecter toutes les conséquences. Après que la sentence a été connue, il a déclaré qu’il acceptait la décision du Sénat.
2- Monsieur Luis Federico Franco Gómez était candidat à la Vice-présidence de la République pour l’Alliance patriotique pour le changement (liste 6) et a été proclamé Vice-président par le jugement Nº 58/2008 de la Cour supérieure électorale. Conformément à l’article 230 de la Constitution nationale et à l’article 170 du Code électoral, le Président et le Vice-président de la République sont élus conjointement, en utilisant pour ce faire un seul bulletin de vote.
3- La substitution du Président destitué s’est effectuée conformément à l’article 234 de la Constitution nationale. Par conséquent, M. Luis Federico Franco Gómez est le Président légitime de la République du Paraguay et il devra terminer son mandat, qui s’étend de 2008 à 2013, tel qu’établi dans la Constitution.

4- Les délais prévus dans la Constitution nationale pour l’élection d’un Président et d’un Vice-président ne peuvent pas être modifiés par les tribunaux électoraux. Les élections internes des partis politiques auront lieu le 9 décembre 2012 et le 20 janvier 2013. Les élections générales se dérouleront le 21 avril 2013. Il n’existe aucune possibilité d’avancer la date des élections.
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Asunción, le 25 juin 2012
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